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Additif 

1. Dans mon rapport du 29 mai 1987 (S/18880, par. 731, j'ai recommandé au Conseil 
'1': sécurité de proroger le mandat de la Force pour une nouvelle période oe six ~O;S 

et j'ai indiqué que je ferais cormartre, dès que possible, au Conseil les rhultats 
.le Ines consultations avec les parties intéreesdes. Je tiens b informer le Conseil 
que le Gouvernement chypriote sm8i que le8 GOUV~~n~wnts 00 1~ Gdce et du 
Rayaun%@-Uni de Grande-Bretagne et d’IfiM(1C du Nord ont indxqd qu’ils approuvaient. 
la protsgat&on propooés, Le Gouvornewnt turc, da iaiae que ia comimaut& chyprir>tx 

-.. .. tucqwt---a f~~.-~~. *@if -&‘&&&&r *---*- -Q 8, reu)er&E* -&f -m *--pjot ..... --. .- 
d:+ résolution puDli/ mxk6 lr cote S/l1009, mi0 qu’il *xpomrirt 661 mritron 3 1.4 
rsi8nion du coweil do oBourit6. 

3. ta6 wmbrtrr au Gensail ch &urit& 60 wuviendront qu’8u pwogrephe 74 de nwn 
rapport, j'ai Pnnonc~ que je ferai de ncn~vowx rrppoctr 8u Cdmeik 8ur i’ie8ua de6 
consultations entre ler pays qui fournissent 8es contingents et le8 msmbres du 
Conssi 1 au sujet da la rradif ia8tifm propo6be au systèw OI financement de la 

iQNCf2. ces CWXHJit8thJfbS ont h&3S montré qU’uIH! tc11e fmdifrcirtifm ftc? r4~~wilLift 
pas un appui suf fimttt pour hrr, 8ppWUV68 par le s;ontieil d8 86cur kt6, Je tiWfltbii-~*~ 
4~ Iwnser qu'il ne f8ut dnager aucun effort pour wttm en pl8cu un ayrtèmc plua 
équit8blh ut f rnanc888nt de 18 Force. Il faut aonc espirec que les suambres au 
CGfCeil dU ShIKité pO~cm~It, un tOmpS Opp5xtUn, décider que 18 part des d(mnses 
ile la Parce qui inccmbe i 110rgAnis8tion aes hation6 Unies devrait être t Lnanc/e au 

moyen de contributions misa6 en recouvrement. 
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4. Au paragraphe 7 de mon rapport, j'ai inford le Conseil Je la décision pt~sc 
par la Suéde de retirer son contingent avant la fin de lY87 si des &lioratUJns 
sensibles ne Se manifestaient pas tant dans la situation financi&re de la Force, 

notamment grke a l’adoption d’un financement reposant sur des contributions mI~:s 
en recouvrement, que dans Les perspectives d'une solution politique. Le 
Gouvernement suédois a confirmé A présent sa décision ile retirer 6on contingent 
a’ici au ler janvier 1980. Il a néanmoins accepté de continuer à mettre à la 
Uiaposition de la Force un détachement ae police civile et a propose de inaintelilr 
Un Petit élément suédois au quartier général de 1.3 Force. Je regrette 
naturellement Cette décision du Gouvernement suédois, même si j’en comprends 
pleinement les motifs. J'aimerais saisir l’occasion qui m’est donnée ici peur 
remercier le Gouvernement suédolS pour la contribution qu'il a apportée: au C”Urs 
des 23 derniéres années, aux activités de maintien de La paix de l'Organisation JeU 
Natxuns Unies 3 Chypre (et ailleurs), J’étudie actuellement, à trtre d'urgenc~r 

les mesures qu'il conviendra de prendre pour permettre b la Force de continuer à 
s'acquitter efficacement de son mandat après le retrait du contingent swhOiso 
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